
1/2

AVANT ART. PREMIER N° 2237

ASSEMBLÉE NATIONALE
6 juillet 2018 

DÉMOCRATIE PLUS REPRÉSENTATIVE, RESPONSABLE ET EFFICACE - (N° 911) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 2237

présenté par
M. Chassaigne, M. Jumel, Mme Bello, M. Brotherson, M. Bruneel, Mme Buffet, M. Dharréville, 

M. Dufrègne, Mme Faucillon, Mme Kéclard-Mondésir, M. Lecoq, M. Nilor, M. Peu, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Les troisième à cinquième alinéas de l’article 11 de la Constitution sont remplacés par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Un référendum portant sur un objet mentionné au premier alinéa peut être organisé à l’initiative 
de cinq cent mille électeurs inscrits sur les listes électorales. Cette initiative prend la forme d’une 
proposition de loi et ne peut avoir pour objet l’abrogation d’une disposition législative promulguée 
depuis moins d’un an. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les propositions que nous portons dans le cadre de la réforme constitutionnelle visent à renforcer 
les pouvoirs du Parlement et de l’opposition face à l’hypertrophie du pouvoir exécutif. Mettre fin à 
ce déséquilibre des pouvoirs est indispensable pour corriger le déficit démocratique du régime. 
Dans cet esprit, nous proposons également de renforcer les droits de participation démocratique. 
Enfin, une réforme de la Constitution ne peut se concevoir sans y inscrire des principes essentiels 
aujourd’hui absents de notre Loi fondamentale.

Cet amendement a pour objet de créer un véritable référendum d’initiative populaire.

Le « référendum d’initiative populaire », présenté comme une innovation fondamentale de la 
révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, était censé impliquer davantage les citoyens dans le 
processus législatif afin de leur permettre de s’approprier, en partie à tout le moins, les choix 
politiques.
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Or, force est de constater que la procédure de l’article 11, bien en deçà des espérances, n’a de 
référendum d’initiative populaire que le nom. Elle correspond davantage à un droit de pétition 
contraignant le Parlement à examiner un texte qu’à une nouvelle modalité de consultation 
référendaire. En outre, les conditions posées s’apparentent à une véritable course d’obstacles qui 
empêchent in fine l’organisation d’un référendum.

Les auteurs de cet amendements proposent donc l’instauration d’un véritable référendum 
d’initiative populaire afin de renforcer et amplifier la souveraineté directe du peuple.


